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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La loi n° 2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue social et la 
continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de 
voyageurs organise la nécessaire conciliation entre continuité du service 
public et exercice du droit de grève, tous deux garantis par la Constitution. 

La loi de 2007 améliore ainsi la prévention des conflits, en 
développant le dialogue social et en mettant en œuvre une procédure 
obligatoire de négociation préalable à tout dépôt d’un préavis de grève. En 
outre, elle oblige à organiser le service public de transport en cas de 
perturbation et crée un droit à l’information « gratuite, fiable et précise » 
pour les voyageurs, en cas de conflit. 

Aux termes de cette loi et de l’accord de branche signé en décembre 
2007 auquel elle renvoie, sont notamment ajoutés à l’obligation du préavis 
de cinq jours francs une obligation de négociation préalable de huit jours 
francs maximum – un délai de treize jours au total est donc désormais 
nécessaire entre la demande de concertation déposée par une organisation 
syndicale et le possible début d’une grève –, ainsi qu’une obligation pour 
chaque gréviste de déclarer son intention de se joindre au mouvement 48 h 
avant leur participation effective. 

Par la suite, en mars 2012, ces dispositions ont été complétées pour 
imposer aux salariés renonçant à la grève ou la cessant, d’en informer leur 
employeur 24 h avant l’heure de la reprise. 

Toutefois, on constate que dans la pratique de nombreuses difficultés 
se posent et constituent de manière récurrente un frein à la mise en œuvre 
du principe de continuité du service public, notamment dans les transports 
terrestres réguliers de voyageurs. En effet, certains vides juridiques laissés 
par le dispositif existant permettent une forme de « détournement » de la 
procédure d’exercice du droit de grève : un modèle de préavis longue durée 
prévoyant des fourchettes pouvant être excessivement larges (parfois 
plusieurs mois) est déposé et sous la couverture duquel les salariés peuvent 
cesser le travail à n’importe quel moment et dans n’importe quelle 
condition, en exerçant leur droit individuel de grève. 

Ainsi, un préavis de grève peut être déposé du 1er janvier au 
1er décembre et la grève peut, dans la pratique, avoir lieu à n’importe quel 
moment de cette période. Il en ressort qu’à la durée anormalement longue 
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du mouvement annoncé et à l’incertitude concernant les dates effectives 
auxquelles les salariés se mettront réellement en grève, s’ajoute dans cette 
nouvelle forme de préavis une incertitude quant au début du mouvement. 

Par ailleurs, l’incertitude touche également les modalités d’exercice 
individuel du droit de grève, puisque les déclarations d’intention remplies 
par les agents concernent des arrêts de travail pouvant durer une journée 
entière et qui peuvent intervenir en début, milieu ou fin de service, ne sont 
parfois pas suivies d’effet. 

Dans ces conditions, il est extrêmement difficile de savoir quels seront 
les agents présents pour assurer le service et par conséquent, de mettre en 
place le plan de prévisibilité exigé par la loi, avec les moyens disponibles et 
d’assurer une véritable information des usagers du service public. 

Ainsi, au regard de ce qui précède, cette proposition de loi s’articule 
autour de trois axes principaux. 

En premier lieu, elle instaure une durée maximale de deux mois, au 
cours de laquelle les salariés des transports terrestres sont autorisés à 
exercer leur droit de grève. Cette disposition vise ainsi à prohiber les 
préavis de grève s’étalant sur plusieurs mois, qui ouvrent droit à des 
mouvements sans discontinuité. 

En deuxième lieu, est portée au code du travail la précision selon 
laquelle un mouvement de grève doit porter sur un objet précis, afin 
d’éviter les préavis génériques susceptibles de donner lieu à des grèves 
discontinues. 

En troisième et dernier lieu, cette proposition de loi introduit une durée 
minimale des arrêts de travail, afin que le droit de grève s’exerce sur des 
périodes d’au moins une demi-journée, évitant ainsi les grèves perlées 
paralysantes pour l’activité de transports terrestres. 

Ce changement de dispositif législatif a pour but de mettre fin aux 
détournements des procédures d’exercice du droit de grève et à favoriser 
une application effective du principe de continuité du service public dans 
les transports terrestres réguliers de voyageurs. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er  

Au début de l’article L. 1324-7 du code des transports, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Afin d’assurer la continuité des services publics de transport terrestre 
régulier visés à l’article L. 1324-1, la durée du droit de grève des salariés 
relevant des catégories d’agents mentionnés dans l’accord collectif ou le 
plan de prévisibilité prévus à l’article L. 1222-7 est limitée à une période de 
deux mois. 

« En conséquence, le délai minimum entre le dépôt de deux préavis de 
grève prévus à l’article L. 2512-2 du code du travail successifs est fixé à 
trois mois. » 

Article 2 

Le premier alinéa de l’article L. 2512-2 du code du travail est remplacé 
par les trois alinéas suivants : 

« Lorsque les personnels mentionnés à l’article L. 2512-1 exercent le 
droit de grève, la cessation concertée du travail est précédée d’un préavis 
portant sur un objet déterminé avec précision. 

« En l’absence d’exercice effectif du droit de grève à compter de la 
date fixée dans le préavis, celle-ci est privée d’effet. 

« La fin de la cessation concertée entraîne automatiquement la fin de la 
grève ». 

Article 3 

L’article L. 2512-3 du code du travail est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Sont interdits les arrêts de travail d’une durée inférieure à la demi-
journée. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


